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MAIRIE de LAVAUR


CONSEIL MUNICIPAL DU 7 MARS 2012
PROJET DE COMPTE RENDU DE LA SÉANCE

Étaient présents :

M. CARAYON, Député-Maire, MM. J.P. BONHOMME, DALLA RIVA, Mme VOLLIN, MM. LAMOTTE, GUIPOUY, Mmes BURETH, LUBERT, BASTIE-SIGEAC, Adjoints, MM. BEL, COURTANT, PLO, M. BONHOMME, Mmes GUALANDRIS, LESPINARD, M. POMARÈDE, Mme JAMIN,  M. PARENT (parti en cours de séance), Mme ODETTI, MM. GUINDANI, BANGI, GRÉGOIRE, Mme FABRIÈS.

Avaient donné pouvoir : 

Mme PAGÈS à Mme LUBERT

Mlle SABO à M. J.P. BONHOMME

M. LOPEZ à M. LAMOTTE

Mme DENUC à M. BANGI

M. PARENT à M. GUINDANI

Était excusée :  

Mlle EL MARZOUKI

Était absente : 

Mme BALMELLE

 M. DALLA RIVA est nommé secrétaire de séance.



DÉSIGNATION DU PRÉSIDENT DE SÉANCE

Conformément à l’article L 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, l’examen des comptes administratifs étant à l’ordre du jour, le Conseil Municipal est amené à désigner, au préalable, le président de séance.

Sur proposition de Monsieur CARAYON, le Conseil Municipal désigne Monsieur J.P. BONHOMME, Premier Adjoint, comme président de cette séance.
Vote : 
unanimité.



ADOPTION DU COMPTE RENDU DE LA SÉANCE DU 10 DÉCEMBRE 2011
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur J.P. BONHOMME soumet au vote le projet de compte rendu de la séance du 10 décembre 2011.  

Vote : 
unanimité.



COMPTES ADMINISTRATIFS DE L’EXERCICE 2011
 Ville

· Compte administratif

Monsieur J.P. BONHOMME présente le compte administratif de la Ville pour l’exercice 2011 qui s’établit comme suit : 

· Dépenses de fonctionnement : 

10 470 065,34 €


· Recettes de fonctionnement : 

11 357 682,96 €

· Soit un excédent de :               

     887 617,62 € en croissance par rapport à l’année précédente





    Réalisé


Reste à réaliser

· Dépenses d’investissement :      

5 866 737,24 €


1 588 433,82 €

· Recettes d’investissement :        
5 134 326,65 €


1 726 370,13 €

Section de fonctionnement

- Dépenses de fonctionnement

En réponse à une question de Monsieur BANGI, Monsieur J.P. BONHOMME apporte les précisions suivantes : 
Concernant les procédures d’achat de prestations ou de fournitures, le code des marchés publics est toujours appliqué. Pour les grosses dépenses, des avis d’appel public à la concurrence sont publiés et des marchés à procédure adaptée sont passés.
La mise en concurrence est systématique, même pour les petites sommes pour lesquelles les procédures sont moins formalisées.

L’acquisition de livres sur Lavaur était imputée en 2010 à l’article 6238 « diverses relations publiques ».
Une très forte diminution de cette ligne est constatée en 2011. Pour ce qui est de la taxe pour le fonds de soutien aux travailleurs handicapés dont la diminution marque l’effort soutenu de la municipalité en matière d’insertion et d’emploi des personnes handicapées, Monsieur J.P. BONHOMME l’explique par une proportion de plus en plus importante d’agents relevant de cette catégorie.
Monsieur GUINDANI demande des explications au sujet du dépassement du compte 61551 « entretien matériel roulant ».
Nous avons eu à déplorer de grosses réparations anormales sur un tracteur. Une réflexion est en cours pour résoudre ce problème avec une reprise éventuelle.

Monsieur GUINDANI souhaite connaître (compte 6232 « fêtes et cérémonies ») le coût exact du report du feu d’artifice.
900 € soit 15 % du montant total, répond Monsieur LAMOTTE.

Monsieur GUINDANI déplore la hausse récurrente des frais de télécommunications (compte 6262) malgré les études engagées pour réaliser des économies.
Nous ne sommes pas encore, à ce sujet, en fonctionnement optimal, indique Monsieur J.P. BONHOMME.
Nous approfondissons l’analyse pour réduire de façon significative ces coûts.
Monsieur J.P. BONHOMME rappelle toutefois que des services nouveaux ou des fonctionnalités complémentaires ont été mis en œuvre dans le courant de l’année 2011 (espace jeunesse, alarmes diverses pour la cuisine centrale ou l’hôtel de ville…).
Combien de mobiles sont en service ? demande Monsieur GUINDANI.

25, répond Monsieur J.P. BONHOMME.
Monsieur BANGI souhaiterait avoir la possibilité d’examiner certains dossiers de consultation d’entreprises.

C’est très simple, indique Monsieur J.P. BONHOMME. Il suffit de prendre l’attache du Directeur Général des Services qui relaiera sur le service instructeur.

Monsieur J.P. BONHOMME met l’accent sur la diminution très significative depuis plusieurs années de la progression des frais de personnel (chapitre 012), sans que cela ne soit au détriment des agents, bien au contraire.

Compte 654 « admission en non valeur »
Madame FABRIÈS souhaite connaître la cause du dépassement de la prévision.
Monsieur J.P. BONHOMME renvoie aux délibérations votées par le Conseil Municipal à cet effet. Certaines créances qui dataient de 2004 ou 2005, ont été purgées.
Monsieur BANGI note un écart important au compte 6521 « déficit budgets annexes à caractère administratif ».
Les déficits constatés du FPA et du portage sont bien moindres que ceux prévus.
Les prévisions sont toujours prudentes, indique Madame LUBERT. La réalisation de la 2ème tranche des travaux d’aménagement des salles de bains de la partie ancienne du foyer pouvait impacter l’occupation des logements et ainsi engendrer des pertes significatives de loyer. Grâce à une bonne gestion, ces pertes se sont avérées plus faibles que prévues
Concernant le portage, nous avons constaté une activité en hausse et ainsi des recettes supplémentaires.
- Recettes de fonctionnement

Chapitre 70 « produits des services et du domaine ».
Madame VOLLIN met en avant l’accroissement de l’activité du restaurant scolaire.

Chapitre 73 « impôts et taxes »

Monsieur J.P. BONHOMME insiste sur l’évolution très positive des recettes provenant de la taxe sur les consommations électriques et des droits de mutation.
Ce qui traduit le beau dynamisme de notre ville, complète Monsieur CARAYON.
Monsieur BANGI souhaite connaître les raisons de la non réalisation de la recette prévue à la ligne 7344 « taxe sur les déchets stockés »
Une divergence d’interprétation des textes concernant l’application de la délibération afférente est en cours d’arbitrage avec l’aide des services de l’État explique Monsieur J.P. BONHOMME.
Cette question dure depuis deux ans, regrette Monsieur PARENT.

Elle est complexe et ne peut être éclairée par une jurisprudence inexistante en la matière, dit Monsieur J.P. BONHOMME mais nous avons bon espoir d’aboutir.
Chapitre 74, compte 7478 « subvention et participation autres organismes ». En réponse à une question de Monsieur GUINDANI concernant le retard de la CAF dans le versement des aides, il est précisé que le solde n’est toujours pas encaissé à ce jour.

Section d’investissement

- Dépenses d’investissement

Monsieur GUINDANI note la faible réalisation et l’écart important avec la prévision, au niveau de la ligne 463 2183 « matériel informatique ».

L’acquisition d’un nouveau serveur pour l’Hôtel de Ville inscrite par prudence a pu être différée sans pénaliser le fonctionnement des services, indique Monsieur J.P. BONHOMME.
- Recettes d’investissement

En 2 ans, dit Monsieur CARAYON, j’ai pu mobiliser 1 million d’Euros de subventions exceptionnelles de l’État pour le Plô, le Pech, le Pigné 1ère et 2ème tranches et l’Hôtel de Ville.


Je viens d’obtenir 110 000 Euros du Président de la République lors de sa visite à Lavaur pour les vestiaires du tennis et le Pont de la Barthe.

Monsieur J.P. BONHOMME revient sur le contrat de prêt signé avec la Caisse d’Épargne. Nous avons réalisé 1 million sur 3 mobilisables. 2 millions restent à disposition. Cette anticipation de la période de difficulté de financement des collectivités territoriales permet de bénéficier de taux remarquables.
Monsieur CARAYON déplore l’absence de versement de la part du Conseil Régional des 80 000 € correspondant à la cession de l’ancienne bibliothèque alors que la décision est actée depuis plusieurs années. Dans le même temps 2,5 millions d’Euros sont versés par an à Cap Découverte par le Conseil Régional.
Monsieur CARAYON sort de la salle et Monsieur J.P. BONHOMME soumet ce compte administratif au vote.

Vote : 
pour : 19 voix

Contre : 7 voix : Mme DENUC, M. PARENT, Mme ODETTI, MM. GUINDANI, BANGI, GRÉGOIRE, 
Mme FABRIÈS

Monsieur CARAYON reprend place.

· Compte de gestion du trésorier

Celui-ci est conforme en tout point au compte administratif.

Vote : 
pour : 24 voix 



Abstentions : 3 voix : Mmes DENUC, ODETTI, M.BANGI.

Monsieur BANGI souhaite avoir une note de synthèse sur ce compte de gestion.

Celle-ci lui sera transmise par la Trésorière.

· Affectation du résultat

- après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2011,

- constatant qu’il convient de déterminer le besoin de financement de la section d’investissement ainsi qu’il suit :

Situation de la section d’investissement au 31/12/2011
	Déficit d’investissement cumulé 
	732 410.59 €

	Reste à réaliser en dépenses 
	1 588 433.82 €

	Reste à réaliser en recettes 
	1 726 370.13 €

	Besoin de financement
	594 474.28 €


Après avoir constaté le résultat de fonctionnement au 31/12/2011 :

	Résultat comptable de l’exercice
	556 003.06 €

	Résultat antérieur reporté
	331 614.56 €

	Résultat cumulé à affecter
	887 617.62 €


Entendu l’exposé de Monsieur J.P. BONHOMME, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit :

	( Excédents de fonctionnement capitalisés (compte 1068 - BP 2012)
	594 474.28 €

	( Report à nouveau  (compte 110) ligne 002 - BP 2012
	293 143.34 €


Vote : 
unanimité.

 Budget annexe du service de l’assainissement

· Compte administratif

Monsieur J.P. BONHOMME présente le compte administratif du service de l’assainissement pour l’exercice 2011 qui s’établit comme suit : 


Dépenses d’exploitation :
140 185,51 €


Recettes d’exploitation :
596 661,16 €


Soit un excédent de :

456 475,65 €






    Réalisé


Reste à réaliser


Dépenses d’investissement :
388 030,62 €


  321 106,35 €


Recettes d’investissement :
417 561,96 €



-
Monsieur CARAYON sort de la salle et Monsieur J.P. BONHOMME soumet au vote ce compte administratif.

Vote : 
pour : 25 voix 



abstention : 1 : Mme ODETTI.

Monsieur CARAYON reprend place.

· Compte de gestion du trésorier

Celui-ci est conforme en tout point au compte administratif.

Vote : 
unanimité.

· Affectation du résultat

Le Conseil Municipal :
- après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2011 du budget annexe du service de l’assainissement,

- constatant qu’il convient de déterminer le besoin de financement de la section d’investissement ainsi qu’il suit :

Situation de la section d’investissement au 31/12/2011 : 
	( Excédent d’investissement cumulé 
	29 531.34 €

	  Restes à réaliser en dépenses 
	321 106.35 €

	  Restes à réaliser en recettes
	/

	( Besoin de financement
	291 575.01 €


Après avoir constaté le résultat de fonctionnement au 31/12/2011 :

	Résultat comptable de l’exercice
	331 548.07 €

	Résultat antérieur reporté
	124 927.58 €

	Résultat cumulé à affecter
	456 475.65 €


Entendu l’exposé de Monsieur J.P. BONHOMME, après en avoir délibéré, décide d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit :

	( Excédent de fonctionnement capitalisé (compte 1068 - BP 2012)
	291 575.01 €

	( Report à nouveau (compte 110)  ligne 002 - BP 2012
	164 900.64 €


Vote : 
pour : 26 voix



Abstention : 1 : Mme ODETTI.

 Budget annexe du lotissement industriel des Cauquillous

· Compte administratif

Monsieur J.P. BONHOMME présente le compte administratif du lotissement industriel des Cauquillous pour l’exercice 2011 qui s’établit comme suit : 









Prévisions

Réalisations

Dépenses de fonctionnement : 


           
 483 510,13 €

   483 510,13 €

Recettes de fonctionnement : 


          

 818 274,76 €

   593 034,76 €

Soit un excédent de 334 134,86 €

Dépenses d’investissement : 


        

 495 042,14 €

   495 042,14 €

Recettes d’investissement : 


                          495 042,14 €

   469 230,33 €

Soit un résultat global excédentaire de 83 712,82 €

Monsieur CARAYON se retire de la salle et Monsieur J.P. BONHOMME soumet ce compte administratif au vote.

Vote :
pour : 25 voix



abstention : 1 voix

Monsieur CARAYON reprend place.

· Compte de gestion du trésorier

Celui-ci est en tout point conforme au compte administratif.

Vote : 
unanimité.



DÉBAT DES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES

Monsieur CARAYON expose que conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal doit débattre, sans vote, des orientations budgétaires de la commune, dans les deux mois précédent la séance d’examen et d’adoption du budget de l’exercice.

La note contributive au débat des orientations budgétaires permet de replacer les enjeux budgétaires de la commune dans leur contexte mondial, européen et national.

Les orientations budgétaires doivent aussi, pour leur parfaite compréhension, être analysées de manière dynamique et s’alimenter d’éléments rétrospectifs et prospectifs.

( Le contexte économique national et international

● Le Fonds Monétaire International prévoit un fort ralentissement de la croissance économique mondiale en 2012, ceci, sous l’effet de plusieurs facteurs de natures différentes : catastrophe naturelle au Japon, hausse des prix pétroliers, incertitude sur les finances publiques…etc.

● Les différents plans de rigueur budgétaire mis en œuvre par certains pays Européens ont pour conséquences de freiner la consommation des ménages ainsi que le développement des investissements (privés et publics) avec des conditions d’accès au crédit plus restrictives.

● Au niveau de la zone euro : l’économie se contracte de nouveau sauf pour la France qui semble mieux « tirer son épingle du jeu » que ses voisins.

Selon une première estimation, le PIB de la zone euro a baissé de 0,3 % au quatrième trimestre de 2011 par rapport au troisième trimestre. Le PIB allemand a reculé de 0,2 %, l’italien et le néerlandais de 0,7 % et l’espagnol de 0,3 %. L’économie française a par contre affiché un chiffre de croissance positif (+ 0,2 %).

● La croissance française restera toutefois fragile en 2012.

● Dès le printemps 2011, les banques françaises ont commencé à réduire leurs participations au financement des besoins des collectivités locales, ceci dû au manque de liquidités sur les marchés interbancaires.

Cette pénurie sera sans incidence pour la commune de LAVAUR en 2012, grâce à une excellente anticipation (droit de tirage déjà contracté avec un organisme bancaire).

● Les taux d’intérêts fixes sont en hausse compte tenu de l’augmentation des marges pour risque des banques.

Cette hausse sera sans incidence pour les finances de la commune grâce à l’anticipation sus évoquée.

Il est intéressant de noter, toutefois, que l’Euribor (un des index de base des taux variables) se situe actuellement à un niveau très bas.

( Le contexte local

Même si, hélas, la crise produit ses effets aussi à Lavaur, la commune reste toutefois dans une dynamique positive.

● Lavaur a été récemment classée 11ème ville plus dynamique de France sur 887 communes de plus de 10 000 habitants (source : le Journal du Net). L’économie, le niveau et la qualité de vie de Lavaur se singularisent par leurs performances : très forte progression des créations d’emplois (+ 1618, soit 40,5 %) entre 1999 et 2008 ; accroissement des revenus de la population (+ 19,5 %) ; doublement du nombre de diplômés de l’enseignement supérieur depuis 10 ans.

● Le développement démographique de la commune se poursuit : 10 987 au 1er janvier 2012 (10 877 au 1er janvier 2011, 10 542 au 1er janvier 2010, 10 369 au 1er janvier 2009), ce qui est excellent pour l’activité des commerces et des services publics.

● La reprise du développement urbain se confirme. 

78 logements ont fait l’objet d’un permis de construire.

Les transactions immobilières ont atteint en 2011, un niveau record, ce qui est bon pour les recettes provenant des droits de mutation : 198 déclarations d’intention d’aliéner (DIA) en 2011 (168 en 2010, 129 en 2009, 174 en 2008, 132 en 2007).

106 permis de construire et 178 déclarations préalables ont été délivrées, en hausse par rapport aux années précédentes, au bénéfice de l’activité des entreprises du bâtiment.

L’effort municipal soutenu de construction ou d’aménagement d’équipements structurant (cuisine centrale, nouvel Hôtel de Ville, locaux scolaires…) a aussi joué un rôle de levier pour ces entreprises.

● Le développement économique s’est poursuivi en 2011 par l’implantation de nouvelles enseignes zones du Rouch, de Sagnes ou route de Castres.

Des projets importants se concrétiseront probablement, en 2012 : aux Cauquillous (extensions d’activités significatives), route Castres (en construction).

De nombreuses enseignes commerciales s’installeront également en 2012 zones du Rouch, de Sagnes mais aussi en centre ville, complétant ainsi l’offre afin de limiter l’évasion commerciale.

● Les services publics locaux se modernisent et se développent :

( Le nouvel Hôtel de Ville

Moins de 4 € par habitant par an restent à la charge des vauréens grâce à un niveau important d’aides : subventions exceptionnelles de l’État obtenues par le Député-Maire auprès du Président de la République, 450 000 €, Préfecture, Conseil Général.

(La régie municipale ESL

Projet de centrale hydroélectrique de Fonteneau, doublant les capacités de production et favorisant ainsi sa pérennité financière.

( Le centre hospitalier

L’activité reste soutenue, + 12 % en 2011 : unique en Midi-Pyrénées. Les résultats financiers se sont aussi améliorés, peu d’établissements sont aujourd’hui en équilibre. Un important programme de rénovation et de développement (maternité, SSR) rentre dans sa phase opérationnelle, financé à hauteur de 50 %, par des crédits de l’État obtenus par le Député-Maire (5,5 millions de subventions exceptionnelles de l’État).

( La Poste

● Les bases fiscales « ménages » dont le produit est directement perçu continuent de s’accroître physiquement et de manière très significative.

La croissance des ressources de la Communauté de Communes Tarn-Agout, dont la commune de Lavaur constitue, cette année encore, le moteur principal, confirme cette situation favorable (pratiquement le double de celles de nos voisins et amis).

Le projet de budget continuera de poursuivre, comme ses devanciers, les objectifs suivants : 

· gestion rigoureuse (et non de rigueur) des charges

· poursuite de la politique de modération fiscale

· défense du service public et soutien à l’activité économique

A ces objectifs, s’ajouteront la recherche du juste équilibre entre poursuite de l’effort d’investissement (en matière de voirie, d’écoles…), la consolidation des comptes et la réinstauration de marges de manœuvre financière.

(((((
( Section de fonctionnement

Le résultat excédentaire de la section de fonctionnement pour l’exercice 2011 croît de 23 % par rapport à celui de 2010.

Cette dynamique vertueuse qu’il faudra chercher à maintenir en 2012, est d’autant plus intéressante que la pression fiscale (recette de fonctionnement) pesant sur les vauréens reste très inférieure à celle des autres communes tarnaises de la même strate.

● Dépenses

Les charges à caractère général (chapitre 011) ont augmenté de 5,99 % par rapport à 2010.

Quatre raisons à cela : 

- des facteurs exogènes : très forte augmentation du prix des carburants ou des matières premières, hausse du coût de l’énergie,

- des dépenses exceptionnelles et ponctuelles : transfert historique des services de l’Hôtel de Ville, tour de France (dépenses équilibrées à 90 %),…

- le développement de l’activité des services et des locaux mis à disposition des associations,

- un effort soutenu et accru pour l’entretien des bâtiments communaux (en particulier de nombreux travaux dans les écoles), des terrains (éclairage), des voiries et espaces publics communaux.

A contrario, il convient de noter des économies substantielles sur certains postes.

C’est le cas de ceux liés au fonctionnement interne des services comme les « fournitures administratives » qui poursuivent leur décrue (- 15,94 % entre 2011 et 2010 ; - 18,02 % entre 2010 et 2009 ; - 13,78 % entre 2009 et 2008) grâce à une gestion rigoureuse des stocks et des consommations.

C’est aussi le cas pour les postes « réception » : - 11 % et « divers relations publiques » : - 81,55 %.

Il est utile de signaler aussi, l’économie réalisée sur la ligne « énergie électricité » : - 3,29 %. La surveillance du poste énergétique (au niveau de certains équipement fortement  consommateurs) commence à porter ses fruits. Il conviendra de poursuivre cet effort en la  matière en 2012, soit par une rationalisation de l’utilisation, soit par l’aménagement spécifique de certains locaux. Un agent vient d’être affecté à cet effet.

La diminution de la consommation énergétique communale constitue un axe d’action pour 2012. 

Globalement, les efforts d’économie en matière de charges à caractère général seront poursuivis. Nous serons particulièrement attentifs à l’évolution de certains postes qui ont eu tendance à augmenter en 2011. 

Les frais de personnel (chapitre 012) ont été remarquablement contenus en 2011 : + 1,86 % sans que cela soit au détriment des agents (le GVT « glissement, vieillesse, technicité » reste fort).

La politique de rationalisation des ressources humaines s’avère extrêmement fructueuse. Le souci d’adaptation du tableau des effectifs aux différentes contraintes de gestion et de service continue de porter ses fruits.

La vertueuse décélération du rythme de croissance de ce poste est patente : + 1,86 % en 2011, + 3,03 % en 2010, + 5,52 % en 2009, + 8 % en 2008.

Des contraintes de reclassement de trois agents pour raison médicale devraient impacter ce chapitre en 2012, de même que la montée en puissance de la cuisine centrale.

Les frais financiers (chapitre 66) restent, malgré les emprunts nouveaux, au niveau de ceux de 2009 et sont très en deçà de ceux constatés en 2008.

A noter, enfin la hausse récurrente du contingent incendie versé au SDIS.

La subvention au CCAS sera accrue afin de permettre la prise en charge de certains frais de chauffage pour les plus démunis. Ce surplus sera financé par les économies réalisées sur la consommation énergétique municipale.

A noter enfin, la mise en place ou la montée en puissance de nouveaux services à la population : « resto des aînés », espace jeunesse.

● Recettes

( La fiscalité

Le dynamisme des bases (indicateur de développement) se poursuivra, voire s’accroîtra en 2012 (en terme physique) :

- Taxe d’habitation :

+ 5,19 %

- Foncier bâti : 


+ 5,60 %

- Foncier non bâti : 

+ 1,08 %

(chiffres encore officieux)

La pression fiscale est relativement faible à Lavaur.

Il est rappelé que le taux vauréen de taxe d’habitation est un des plus bas, sinon le plus bas de la région. Celui des communes de la même strate est supérieur à l’instar de Graulhet (+ 22 %), Carmaux (+ 28,3 %) ou Gaillac 
(+ 17 %).
Le taux de taxe foncière sur le bâti est aussi très inférieur à Lavaur par rapport aux communes du département de la même strate.
Par exemple cette taxe est plus chère à Graulhet de 28,8 %, à Carmaux de 14,1 %, à Gaillac de 3,9 %.

Notre politique de modération fiscale sera poursuivie afin de soutenir la consommation des ménages. 

( Les recettes provenant de l’intercommunalité :

1) Dotation de compensation : 

Cette dotation (produit de T.P. perçu par la commune en 2005 + compensation 2005 de la suppression de la part salariale – produit des trois taxes ménages perçu sur Lavaur en 2005 par l’intercommunalité) est amputée des charges des services transférés depuis (le plus important étant la crèche).

Elle s’est élevée en 2008, 2009, 2010 et 2011 à 1 812 383 Euros. Elle devrait être identique en 2012 (absence de nouveau transfert).

2) Fonds de concours

Ce fonds de concours reprend les mêmes critères que l’ancienne dotation de solidarité. Il permet, sous certaines conditions édictées par la loi, de redistribuer aux communes une partie du surplus de taxe professionnelle, puis dorénavant, de contribution économique territoriale, suivant la population, le potentiel fiscal, la contribution à l’effort de développement économique et les charges de centralité.

L’enveloppe à laquelle peut prétendre la commune en 2012 n’est pas connue à ce jour mais elle devrait, compte tenu des perspectives de ressources de la Communauté de Communes Tarn-Agout, être encore supérieure à 2011. 

Cette recette devrait être pour Lavaur inscrite à la fois en section de fonctionnement et en section d’investissement comme en 2011.

( Les dotations de fonctionnement de l’État 

- La DGF (Dotation Globale de Fonctionnement) : le montant n’est pas encore notifié pour 2012 : il devrait être légèrement supérieur à celui de 2011 (pour mémoire, 1 357 630 € en 2011, 1 336 482 € en 2010, 1 318 416 € en 2009).

- La DSU (Dotation de Solidarité Urbaine) : non encore notifiée à ce jour.

( La réflexion sur l’opportunité ou non de la mise en place de nouvelles sources de recettes se poursuit : en particulier au niveau de la taxe locale sur la publicité extérieure (pour les panneaux publicitaires et les grandes enseignes).

( Section d’investissement

● Dépenses

L’effort communal d’équipement a été encore très soutenu en 2011, ne se situant pas loin de son niveau extrêmement élevé de 2010.

Le ratio dépenses d’équipement brut / population s’élève à Lavaur, pour l’exercice 2011, à 466,26 € (la moyenne nationale de la strate est de 364 €).

Les gros équipements structurants étant pour ainsi dire tous réalisés, le rythme d’aménagement se poursuivra en 2012 à un niveau raisonnable.

Sont programmés en 2012, de manière non exhaustive, les opérations suivantes dont certaines sont en cours de réalisation : 

- aménagement d’une aire de stationnement en centre ville et de ses accès (rue des Capucins), y compris l’acquisition foncière préalable approuvée par le Conseil Municipal, le 10 décembre 2011.

- aménagement du terre-plein du Théron en aire de stationnement y compris le revêtement d’enrobé.

- voirie rurale : tous les ordres de service ont été délivrés

- continuation de la mise en valeur du quartier du Pigné (2ème tranche) : aménagement de la rue Théodose Bessery (crédits inscrits en 2011 reportés et travaux en cours).

- études d’aménagement de voiries (rues R. Cayré, de Mailly, Mengaud…) et premières phases de réalisation.

- extension de l’école élémentaire du Pigné.

- diverses améliorations dans les écoles.

- création d’un local (sanitaires, vestiaires et salle de réunion) pour le tennis (travaux en cours, crédits inscrit en 2011).

- assainissement en cours des murs de la cathédrale Saint-Alain, préliminaire d’une opération pluriannuelle de restauration des peintures intérieures. Nous faisons appel pour cette opération, outre les subventions, au mécénat en partenariat avec la Fondation du Patrimoine.

Des notifications de dons importants nous sont déjà parvenues (Crédit Agricole, Pierre Fabre,…).

- église de Paulin : premiers travaux de mise aux normes. 

- constitution d’une réserve foncière pour équipement public sportif.

- réfection complète du pont de la Barthe.

- divers travaux d’assainissement.

● Recettes

Ces opérations seront financées par les recettes suivantes : 

( Nos propres ressources dégagées de la section de fonctionnement.

Nous nous efforcerons de poursuivre l’amélioration de notre capacité d’autofinancement, en particulier grâce à une stricte maîtrise des charges et à la recherche de recettes nouvelles.

( Le FCTVA.

Pour mémoire, ce FCTVA est maintenant perçu l’année qui suit l’investissement (mesure d’amélioration prise par le gouvernement dans le cadre du plan de relance de l’économie).

Le montant que la commune de Lavaur devrait percevoir à ce titre en 2012 reste à un niveau élevé proche du montant de 2011, conséquence de l’effort communal d’investissement important en 2011 : 730 000 €.

( La DETR (Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux)

Cette dotation, à laquelle est éligible Lavaur, est issue de la fusion entre la DGE et la DDR.

Deux dossiers sont présentés :

- construction d’une salle de classe à l’école primaire du Pigné

- mise en conformité de bornes de lutte contre l’incendie

( Les subventions exceptionnelles de l’État obtenues par le Député-Maire auprès du Président de la République. 

Déjà notifiées : 

- 2ème tranche de mise en valeur du quartier du Pigné (rue Théodose Bessery) : 80 000 €

- Local du Tennis : 60 000 €

- Réfection du pont de la Barthe : 50 000 €

( Autre subvention de l’État : demande en cours auprès du FISAC pour l’aménagement d’une aire de stationnement en centre ville.

(Le produit des amendes de police

Non connu à ce jour.

( La TLE

Cette recette retrouve un beau dynamisme.

Il est rappelé que les logements sociaux sont exonérés de cette TLE, par décision du Conseil Municipal.

( Les collectivités départementale et régionale sont aussi sollicitées.

(Le rythme de mobilisation de l’emprunt diminuera afin de recréer des marges de manœuvre.

Nous avons eu raison, poursuit Monsieur CARAYON de réaliser cet effort important d’investissement les années précédentes. Il s’est agi d’un soutien important pour nos entreprises et l’emploi au moment où l’initiative privée était plus faible.
Madame ODETTI intervient : vous indiquez en page 2 « une très forte progression des créations d’emplois » soit 1 618 entre 1999 et 2008 ; pourriez-vous m’indiquer la part des emplois à temps complet et celle des emplois à temps incomplet ? En effet, les temps incomplets se multiplient, beaucoup de personnes n’effectuant que quelques heures par semaine (12 h par exemple).
Vous notez un accroissement des revenus de la population ; en réalité beaucoup de personnes à revenus modestes sont obligées de quitter Lavaur pour trouver un logement moins cher.

Vous annoncez en page 3 une baisse des postes réceptions et divers relations publiques ; je souhaiterais savoir combien coûte la venue du président-candidat à la commune de Lavaur ?
Page 4 : pouvez-vous m’indiquer comment vous pouvez « contenir » les frais de personnel « sans que cela soit au détriment des agents » ?

Lors de réunions du C.C.A.S., il est arrivé plusieurs fois que soient présentés des dossiers de familles n’ayant aucune ressource (0 euro) ou des ressources inférieures à 100 euros, que comptez-vous faire, M. le Député-Maire, pour que ces vauréens bénéficient de leurs droits et ainsi un minimum vital ,
Il manque une politique ambitieuse pour favoriser la création de logements à loyer modérés.

Monsieur PARENT prend la parole au nom du groupe « Vivre sa Ville » : Monsieur le Maire, vous venez de brosser un portrait idyllique du positionnement de notre commune au regard de sa dette et de ses investissements. 

Pour satisfaire les exigences de notre mandat, il y a à mon sens une ligne de conduite à respecter celle d’avoir le courage de dire la vérité !

Dire la vérité, c’est reconnaître que du fait de la crise actuelle, nous devons prendre en compte la rareté de l’argent public et c’est sur ce principe que nos actions devraient être basées… et c’est donc devoir immédiatement dénoncer la fragilité de nos finances liées à des emprunts de long terme, dont on ne voit même plus la fin, et un endettement considérable.

Dire la vérité aussi sur cette précarité croissante qui n’épargne pas nos concitoyens, je ne veux pas polémiquer sur vos effets d’annonces de créations d’emplois qui ne sont en fait que des transferts, je ne veux pas polémiquer non plus sur la sois-disante bonne santé de notre commerce de proximité, nous n’entendons pas les mêmes choses et nos interlocuteurs sont sûrement différents. 

Dire la vérité, c’est dire aussi que la politique choisie par la majorité est incompatible avec celle du « dépenser mieux ». Le constat qui peut être fait est celui de dépenses structurellement encore trop élevées 

Quelles orientations pour le prochain budget ? Alors que la loi de finances 2012 instaure de nouveaux mécanismes dont il est très difficile d’anticiper les impacts :

· Nouveaux mécanismes de péréquation

· Les concours financiers de l’Etat aux collectivités territoriales sont gelés en valeur à périmètre constant.

· Sans oublier ce que deviendra la réforme des territoires dans sa dimension fiscale, compétence etc…..

Face à ces orientations budgétaires que notre groupe trouve non adaptées à la situation économique et « plombées » pour les futures générations, nos propositions sont, comme en 2010 et en 2011, nous vous demandons 
· D’assainir les finances de la commune en renégociant avec nos créanciers une réduction des annuités 
· De solliciter plus l’autofinancement
· De prendre en compte un périmètre budgétaire plus large en y intégrant les capacités financières de l’intercommunalité au sein de laquelle nous siégeons.
Monsieur GRÉGOIRE lit la déclaration du groupe « Lavaur notre Ville » : Année électorale oblige, vous vous croyez obligé, Monsieur le Maire, de défendre l’idée que notre pays et donc notre ville, souffrent moins que d’autres de la crise. 

Lavaur est, vous nous le répétez sans cesse, soi disant épargnée par les effets néfastes du climat économique. Heureusement que nous ne vous avons jamais cru.

Il est pourtant de la responsabilité de l’ensemble des politiques de ne pas mentir aux Français, or, nous constatons malheureusement que peu de candidats, vous faites partie de ceux-là, ont le courage d’affronter les urnes en osant décrire la situation telle qu’elle est, en énumérant la longue liste des efforts que nous devrons consentir afin de préserver l’avenir, et surtout d’évoquer un partage plus équitable des richesses. 

Vous appréhendez avec difficultés l’après mois de Mai, qui, vous le savez, sera cruel.

Vous jouez l’équilibriste. Vous êtes à la fois obligé de reconnaître que vos discours qui n’encensaient que vous n’ont pas séduit et encore moins convaincu, et en même temps, vous essayez encore de vous persuader que vous êtes l’homme de la situation.

Lorsque nous avons pris connaissance de votre communiqué, nous nous sommes demandé si vous aviez repris nos précédentes déclarations, par vos appels à une gestion rigoureuse, à une politique de modération fiscale, à la défense du service public, au soutien de l’activité commerciale, sans oublier la consolidation des comptes ainsi que la restauration de marges de manœuvres financières. Votre échec, à l’instar de celui du gouvernement est patent, vous n’osez pas l’avouer mais il est bien là, dans ces lignes que vous venez de lire.

Nous ne reviendrons pas sur vos affirmations sur la pression fiscale maintes fois entendues et aujourd’hui maintes fois mises à mal et ce, à juste titre.

Commencez donc à faire de votre ville un modèle de gestion et vous pourrez ensuite aller donner des leçons aux autres.

Il est grand temps, dans l’intérêt de chaque Vauréen que vous cessiez votre course effrénée à la dépense afin de mobiliser vos efforts sur le quotidien de nos concitoyens. Si vous étiez responsable des deniers que vous dilapidez depuis 3 ans, si vous aviez tenu votre engagement à gérer cette ville en bon père de famille, Lavaur aurait moins à craindre pour son avenir.
Monsieur CARAYON répond aux intervenants : 

Concernant les emplois, Madame ODETTI nie la réalité. Il l’invite à se reporter aux sources publiques d’information et en particulier au « journal du net », cité précédemment qui a classé la totalité des communes de France de plus de 10 000 habitants, toutes couleurs politiques confondues, en matière de développement et de dynamisme. Lavaur se situe en 11ème position.
Il s’étonne qu’on ne s’attarde pas sur un résultat qu’il aurait pris plaisir à partager tant il est historique.

Il rappelle qu’il n’existait pas de zone industrielle lorsque les vauréens lui ont confié la responsabilité de la Ville. Il fait la liste des principaux équipements réalisés par sa majorité : 
· la Halle d’Occitanie sans cesse pleine,

· la nouvelle halle aux sports,
· l’Hôtel de Ville qui a reçu le soutien unanime des nombreuses personnes qui l’on visité,

· le stade des Clauzades (tribunes) : le dernier stade datait de 1947,
· la cuisine centrale,

· la médiathèque qu’a remplacé une ancienne bibliothèque étroite et triste,
· des rénovations de quartier jamais réalisées depuis leur création : Pigné, Lagarrigue

· les rues du quartier du Pech
· le parvis de la Cathédrale

· le Plô

Constituent-ils des travaux de prestige ? Existe-t-il un seul vauréen prêt à échanger ces travaux contre le niveau de la dette ?
Quant à la réception du Président de la République, il répond bien qu’il considère la question comme hors sujet. Le coût pour la commune est marginal et se résume à quelques repas, à titre d’hospitalité, pour des fonctionnaires des services de l’Élysée.
Il a d’ailleurs lu dans la presse un chiffre absurde, cité sans guillemets ce qui est surprenant, puisqu’il s’agit de propos rapportés d’un élu d’opposition, concernant le coût total de la visite. Les services de sécurité sont deux fois moins nombreux qu’avec F. Mitterrand ou L. Jospin et ce sont des fonctionnaires qui sont payés de toute façon qu’ils soient à Paris, à Lavaur ou à Strasbourg.
Au sujet des familles dans le besoin, Monsieur CARAYON rappelle ses initiatives : 
· la création du « resto des aînés » pour rompre l’isolement des personnes âgées et leur offrir, un ou deux jours, dans la semaine un très bon repas à pris modeste,

· la redistribution des économies réalisées par la commune sur sa propre consommation d’énergie, sous forme d’aide aux familles les plus modestes pour payer toutes leurs factures d’énergie y compris celle non aidées par ailleurs (butane, fioul,…) et qu’il convient d’acquitter immédiatement.

Cette mesure répond à un réel besoin comme le montrent les sollicitations des personnes concernées à la lecture de cette annonce.
Monsieur CARAYON insiste aussi sur les 34 nouveaux logements sociaux qui seront mis en service cette année (le programme d’habitation à loyer modéré le plus important du département en 2012).

En direction de Monsieur PARENT, Monsieur CARAYON estime que la rareté de l’argent public, est, au contraire, prise en compte. C’est pour cela que nous avons décidé de réduire nos consommations d’énergie pour financer une partie des aides aux plus démunis.

Les investissements sont le reflet des retards passés. Qui en niera la nécessité ?

47 millions d’Euros ont été investis alors que, dans le même temps, 13 millions seulement ont été empruntés. C’est cela, une gestion vertueuse des deniers publics.

Nous avons aussi fait le choix d’une fiscalité modérée, ce n’est pas le cas ailleurs (les taux des taxes sont les plus faibles du département pour les communes de la même strate de population), inférieure de 30 % à ceux de Gaillac, Graulhet ou Carmaux.
Il faut remettre la dette dans son contexte. Lavaur se développe et les recettes augmentent. La situation serait beaucoup plus problématique si la commune était en déclin, comme deux des communes que j’ai citées.

Nous avons eu raison d’investir. C’est un choix stratégique et judicieux car en période de crise, il convenait de soutenir l’économie locale. Je n’ai pas entendu parler de licenciements massifs à Lavaur.
Monsieur PARENT invite à assainir la situation financière. Je ne partage pas ce sentiment « libéral ». La priorité était l’effort d’équipement pour la population et le tissu économique local.
Nous sommes, par contre, « libéraux » par la modération de la fiscalité.

Quant à la péréquation financière, c’est notre majorité qui l’a instituée et c’est moi qui l’ai porté à l’Assemblée Nationale en créant le FPIC qui bénéficiera à notre intercommunalité.

Monsieur GRÉGOIRE, enfin, m’invite à dire la vérité. Je lui retourne cette obligation. « Aller à l’idéal, mais comprendre le réel » disait Jaurès, que vous auriez pu citer, mais vous ne le saviez peut-être pas.
Vous ne manquez jamais d’agressivité à mon égard. Je le déplore. C’était déjà le cas lors de la présentation aux élus du projet des « Portes du Tarn ». Le président CARCENAC, le président ESPARBIÉ partagent mon point de vue sur ce projet. C’est une nécessité économique qui sera respectueuse de l’environnement. J’invite Monsieur GRÉGOIRE à plus de modération dans ses propos.
Monsieur J.P. BONHOMME explique pourquoi les frais de personnel sont maîtrisés tout en préservant les intérêts et la carrière des agents grâce à une rationalisation des postes, en particulier lors des départs en retraite.
Une étude sur les risques psychosociaux est-elle réalisée ? demande Madame FABRIÈS estimant que les conditions de travail se détériorent avec le développement de la ville et l’accroissement des charges pesant sur les services.
Monsieur CARAYON n’a pas le sentiment que cela réponde à un besoin mais veut bien inscrire cette question au prochain Comité Technique Paritaire.

Il indique, par ailleurs, que des cours de sophrologie seront dispensés aux agents qui le souhaitent à compter du mois d’avril.

Monsieur BANGI note que Lavaur est mal classée, dans l’étude du « Journal du Net » plusieurs fois évoquée, en matière d’équipements publics.

Lavaur est comparée à des villes comme Paris, Toulouse, Lyon ou Marseille, répond Monsieur CARAYON. L’étude ne prend pas non plus en compte les nombreux équipements structurants réalisés ces trois dernières années : la médiathèque, la cuisine centrale, l’Hôtel de Ville…

Monsieur CARAYON fait une mise au point concernant les interventions sociales évoquées par certains intervenants. Celles-ci relèvent de la compétence du budget du C.C.A.S. et non pas celui de la commune.
Monsieur PARENT retenu par une autre obligation quitte la séance et donne pouvoir à Monsieur GUINDANI.

Madame ODETTI renouvelle sa question concernant les personnes sans ressources depuis plusieurs mois dont les dossiers sont déposés au CCAS. Que comptez-vous faire Monsieur le Député-Maire ?
Ce genre de dossier ne se traite pas en Conseil Municipal, mais en conseil d’administration du C.C.A.S., dit Monsieur CARAYON réprouvant les effets de tribune. Nous accordons toujours le soin nécessaire à chaque situation.
Répondant à une question de Madame FABRIÈS, Madame LUBERT indique que le montant moyen des aides attribuées par le C.C.A.S. s’élève à 250 € par famille, auquel s’ajoute quelquefois l’éligibilité à des aides complémentaires versées par d’autres organismes.



TARIFS
( Fêtes générales : droits de place pour les forains
Monsieur M. BONHOMME expose que par délibération du 1er mars 2007, le Conseil Municipal avait fixé les tarifs applicables aux forains participant aux fêtes générales de Lavaur.

Ces tarifs n’ayant pas évolué depuis, il est proposé de les revoir au 7 mars 2012, de manière toutefois très modérée.

Les tarifs proposés sont les suivants :

- baraques (pêche aux canards, restauration, tir au ballon, tir aux ficelles, cascades, etc…) :
10,00 € le ml

- manèges enfantins (+ poney vivants + trampolines) :






14,50 € le ml

- gros manèges :






           550,00 € 

- salles de jeux (roulette) :





                        500,00 € 

Entendu le présent exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve les nouveaux tarifs applicables aux forains, tels qu’ils sont définis, ci-dessus.

A-t-on une idée des tarifs appliqués dans d’autres villes ? demande Madame FABRIÈS.

Ceux pratiqués à Lavaur sont tout à fait raisonnables, dit Monsieur M. BONHOMME. L’augmentation aurait pu être beaucoup plus importante.

Vote : 
unanimité.
( Régie du service municipal du tourisme : approbation d’un tarif pour la vente d’une affiche
Monsieur GUIPOUY informe l’assemblée qu’une affiche de qualité mettant en valeur Lavaur vient d’être réalisée.

Cette affiche est actuellement apposée sur les panneaux d’information (grand format) et dans les différents équipements publics (petit format).

De nombreuses personnes ont manifesté un intérêt pour ladite affiche.

Aussi, il est proposé d’approuver la vente de cette affiche au petit format, dans le cadre de la régie du service municipal du tourisme, au prix de 3 € l’unité.

Il est précisé que ce tarif est inférieur au prix de revient (conception - réalisation - impression) compte tenu de l’intérêt promotionnel pour la ville.

La modicité du prix facilitera la diffusion.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve la vente de l’affiche « Ô Lavaur » dans le cadre de la régie du service municipal du tourisme et fixe à 3 € l’unité, le prix de vente de ladite affiche.

Vote : 
unanimité.

( Régie du musée :

- Création d’un nouveau tarif
Monsieur GUIPOUY expose que le musée municipal du Pays Vaurais dispose dans son stock, d'anciens catalogues d'exposition, "Clément Gontier, fonds d'atelier" et "Objets d'art sacré du canton de Lavaur", qu'il convient d'intégrer à la régie en vue de leur vente et pour lesquels un prix de vente de 5 euros est proposé.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, accepte le nouveau tarif tel qu'énoncé ci-dessus.
Vote : 
unanimité.

- Modification tarifaire

Monsieur GUIPOUY indique aussi qu’il est mené conjointement dans le cadre du musée du Pays Vaurais et de la Médiathèque Guiraude de Laurac, des activités en direction des publics, dans le cadre des ateliers « Médus'Art ».

Il propose de modifier le tarif des stages vacances (stages sur 3,5 jours) de 10 € (ancien tarif) à 15 €, à compter du 1er avril 2012.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal fixe à 15 € le tarif des stages vacances (3,5 jours) dans le cadre de « Médus'Art », à compter du 1er avril 2012.

Quelle est la raison de cette modification ? demande Monsieur BANGI.

Nous payons aussi des prestations extérieures, précise Monsieur GUIPOUY, qu’il convient de répercuter sur le tarif même si ce tarif n’est qu’à hauteur de 25 %.
Vote : 
unanimité.

- Valorisation du stock des produits à la vente
Monsieur GUIPOUY informe l'assemblée qu'est affecté à la régie de recettes du musée du Pays Vaurais un important stock de catalogues, affiches et cartes postales. Il fait part de la nécessité de valoriser, sur la base du tableau ci-joint, la totalité de ce stock auprès de la trésorerie générale de Lavaur, pour en assurer la bonne gestion comptable.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte cette valorisation (tableau joint en annexe 1). 
Vote : 
unanimité.

( ALSH « Les Clauzades » : modification des tranches du quotient familial
Monsieur DALLA RIVA indique que, la C.A.F. ayant fait évoluer sa politique vacances loisirs pour 2012, il convient de délibérer sur la modification des tranches du quotient familial concernant la tarification de l’accueil de loisirs sans hébergement des Clauzades.

Les modifications portent sur les deux premières tranches du quotient familial (tableau joint en annexe 2). 
Entendu le présent exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve la tarification de l’accueil de loisirs sans hébergement des Clauzades comme ci-dessus énoncée.

Vote : 
unanimité.



MERCREDIS « LIBRACTION » COMÉDIE MUSICALE : REMBOURSEMENT
Monsieur DALLA RIVA fait part à ses collègues que, suite à l’arrêt de l’activité comédie musicale dans le cadre des mercredis « Libraction », il convient de rembourser les deux familles déjà inscrites. Ceci représente un montant total de 95 €.
Entendu le présent exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal confirme l’arrêt de l’activité comédie musicale et approuve le remboursement aux familles comme ci-dessus énoncé.

Vote : 
unanimité.



CESSION D’UN BIEN SITUÉ RUE DE L’ÉVÊCHÉ
Monsieur LAMOTTE rappelle que la Commune est propriétaire d'une parcelle bâtie (en partie) située rue de l'Evêché, référencée au cadastre, section AE n°130, d'une surface de 54 m² au sol.

Autrefois utilisé en lavoir et toilettes publiques, ce bien désaffecté a été réhabilité, mis en valeur et aménagé en

terrasse par le gérant du restaurant situé en face.

Une convention de mise à disposition précaire, à titre gracieux, avec remboursement de la taxe foncière, avait été signée en son temps.

La gérance du restaurant ayant entrepris des travaux sur l'immeuble jouxtant la propriété communale, en vue d'étendre la surface du restaurant, il a été convenu de céder le bien précité en l'état, au prix de 3 240 €, conformément à l'estimation du Services des Domaines.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
- décide de céder le bien précité à Monsieur René PASSARD, (ou toute personne morale pouvant se substituer), domicilié 147 rue de Launagais, 31200 Toulouse, au prix de 3 240 € ;
- précise que les frais afférents seront à la charge de l'acquéreur ;
- autorise le Député-Maire à signer tout document afférent.
Vote : 
pour : 26 voix



abstention : 1 : Mme ODETTI.



TRANSFERT DANS LE DOMAINE PUBLIC DE VOIES ET RÉSEAUX DIVERS D’UN LOTISSEMENT
Monsieur LAMOTTE expose que l'Eurl RIGAL PROMOTIONS, représentée par Monsieur Jean-Robert RIGAL « La Pivrane » 81500 SAINT-LIEUX-LES-LAVAUR, a créé un lotissement, route de Belcastel, dénommé lotissement « Lou Castel »,  comprenant 11 lots, autorisé par arrêté référencé PA 081-140-08M3003-1, le 25 février 2009. 

Ce lotissement est achevé. La déclaration attestant l'achèvement et la conformité des travaux est datée du 10 octobre 2011. Le certificat de non opposition à la conformité des travaux a été délivré le 20 décembre 2011. Les plans de récolement des différents réseaux viennent d'être fournis.

L'association syndicale du lotissement « Lou Castel » représentée par leur président Monsieur Tahar KEROUI, a demandé le transfert dans le domaine public communal  des voies et réseaux divers de ce lotissement. 

La parcelle référencée section AK n° 435, de 787 m², inscrite au cadastre au compte de la société RIGAL PROMOTIONS,  le lotisseur, est à intégrer au domaine public. 

Ce dossier peut faire l'objet de l'enquête publique préalable.

Conformément aux dispositions des articles L.318.3 et R.318.10 à R. 318.12 du Code de l’Urbanisme ;

Il appartient à l'assemblée de se prononcer sur l'engagement de la procédure de classement d'office dans le domaine public communal des voies, réseaux divers du lotissement « Lou Castel », de l'Eurl RIGAL PROMOTIONS.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
- accepte le principe de transfert dans le domaine public communal de la voirie et des réseaux divers du lotissement Lou Castel, pour la parcelle référencée Section AK n° 435 – contenance 787 m².

- décide d'engager la procédure de classement d'office dans le domaine public communal des voies, réseaux et espaces d'accompagnement du lotissement susvisé.

- autorise le Député-Maire à organiser l'enquête publique préalable et à signer les documents afférents au déroulement de la procédure de transfert.

Vote : 
unanimité.



CHEMIN RURAL DÉSAFFECTÉ SITUÉ Á PIBRES « EN RIGAL » : PROJET D’ALIÉNATION
Monsieur M. BONHOMME informe ses collègues de la demande d'acquisition d'une partie de chemin rural, en friches, désaffecté, situé sur le secteur de Pibres, reliant la voie communale n° 3 de Pibres au lieu-dit « En Rigal » et aboutissant à une propriété privée. Il ne présente plus aucune utilité pour la collectivité.

Les différents propriétaires de parcelles agricoles bordées par ce chemin se sont portés acquéreurs, chacun pour la partie qui le concerne. Ceux-ci ont accepté, par convention en date du 9 février 2012 le principe d'acquisition au prix fixé par le service des domaines, soit à 0,46 € le m², les frais de géomètre et de notaire liés à cette opération étant à leur charge.

La commission communale de l'Agriculture avait émis un avis favorable pour ce projet. La partie de ce chemin bordant le cimetière de Pibres sera conservée en nature de chemin rural.

Il y aurait lieu d'accepter la cession de cette partie de chemin,  domaine privé de la commune, d'une contenance qui sera précisée par le document cadastral que les trois requérants feront établir, à leur charge, au terme de l'enquête publique préalable.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
- approuve  le principe d'aliénation à 

> Madame et Monsieur Christian CRETE

> Monsieur Arnaud CRETE

> Monsieur Fernand CAUSSE

propriétaires des parcelles bordées par une partie du chemin rural désaffecté, situé sur le secteur de Pibres, reliant la voie communale n° 3 de Pibres au lieu-dit « En Rigal », compris  entre les parcelles référencées section F n° 353 – 358 – 1087 359 - 1552 -1548 - 1544  1542, comme défini sur l'extrait de plan cadastral annexé à la présente délibération.

- dit que la partie de ce chemin bordant le cimetière de Pibres est conservée en nature de chemin rural.

- accepte le lancement de la procédure d'enquête publique afférente.

- précise que les frais de géomètre et de notaire seront à la charge des acquéreurs.

- autorise le Député-Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la poursuite de cette procédure.

Vote : 
unanimité.



PLAN DE MISE EN ACCESSIBILITÉ DE LA VOIRIE ET DES ESPACES PUBLICS (P.A.V.E.) : LANCEMENT DE LA PROCÉDURE D’ÉLABORATION
Madame BASTIÉ-SIGEAC rappelle la réglementation relative à l'accessibilité aux personnes handicapées.

La loi n° 2005-102 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées du 11 février 2005 a prévu le principe d'accessibilité généralisée, quel que soit le type de handicap,(handicaps moteurs mais aussi sensoriels – visuels et auditifs – cognitifs et psychiques). Par son article 45, cette loi pose le principe de la continuité de l'accessibilité de la chaîne du déplacement : « la chaîne du déplacement, qui comprend le cadre bâti, la voirie, les aménagements des espaces publics, les systèmes de transport et leur inter modalité, est organisée pour permettre son accessibilité dans sa totalité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite, (...) ».

Un plan de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics est établi dans chaque commune à l'initiative du maire (...).

Ce plan fixe notamment les dispositions susceptibles de rendre accessible aux personnes handicapées et à mobilité réduite l'ensemble des circulations piétonnes et des aires de stationnement d'automobiles situées sur le territoire de la commune (...).

Ce plan doit mettre en évidence des chaînes de déplacement permettant d'assurer la continuité du cheminement accessible entre les différents secteurs des communes (cadre bâti, espaces et bâtiments publics, commerces,...).

Son élaboration doit être effectuée en concertation avec les acteurs locaux, en particulier les associations implantées localement de personnes handicapées et de commerçants ou autres. 

Il est décliné au sein d'un plan d'actions, hiérarchisant les propositions d'aménagement et précisant les conditions de réalisation et leurs coûts estimés.

Cette décision d'élaborer le plan de mise en accessibilité sera portée à la connaissance du public, par affichage en mairie, pendant un mois.

Le bureau d'études SOCOTEC–Agence Midi-Pyrénées–de Toulouse, retenu suite à l'appel public à la concurrence (procédure adaptée suivant l'article 28 du code des marchés publics) lancé pour l'attribution du marché de prestations intellectuelles pour ce type de missions, réalisera ce plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics, ainsi que l'évaluation des conditions d'accessibilité dans les établissements recevant du public (ERP) et les installations ouvertes au public (IOP).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d'élaborer un plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics (P.A.V.E.) sur la commune de Lavaur.
Ce dispositif est issu d’une excellente loi que j’ai votée, dit Monsieur CARAYON.

Vote : 
unanimité.



DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE L’AGENCE DE L’EAU ADOUR GARONNE POUR LA SURVEILLANCE DE LA PRÉSENCE DE MICROPOLLUANTS DANS LES EAUX REJETÉES PAR LES S.T.E.P.
Monsieur LAMOTTE expose la circulaire en date du 29 septembre 2010 relative à la surveillance de la présence de micropolluants dans les eaux rejetées au milieu naturel par les stations de traitement des eaux usées des collectivités.

En 2012, les stations d'épuration supérieures ou égales à 600 kg de DB05/j et inférieure à 6000 kg DB05/j sont concernées par ces opérations.

La station d’épuration de Fonteneau a une capacité de 13 000 équivalents habitants. Le débit moyen entrant à la station est de 1500 m3/j alors que sa capacité nominale est de 2600 m3/j.

En conséquence, la collectivité doit procéder dans le cadre de la campagne initiale à la série de 4 mesures permettant de déterminer les concentrations moyennes 24 heures dans les eaux traitées d'une liste adaptée des micropolluants dont les émissions vers l'eau doivent être déclarées conformément aux prescriptions de l'arrêté du 31 janvier 2008 ainsi que des substances spécifiques de l'état écologique de la directive cadre sur l'eau.

L'Agence de l'Eau Adour-Garonne accompagne financièrement à hauteur de 50 % des dépenses retenues.

L'estimation du coût global de l'opération est de 6 166 € H.T..

Il est proposé de demander à l’Agence de l'Eau Adour-Garonne de subventionner ce projet à hauteur de 50% comme il est prévu.

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal :
- accepte la campagne initiale de surveillance de la présence de micropolluants dans les eaux rejetées par les stations d'épuration.

- demande à Monsieur le Député Maire de soumettre le dossier de demande de subvention à l’Agence de l'Eau Adour Garonne.

Vote : 
unanimité.



PERSONNEL COMMUNAL : EMPLOI CONTRACTUEL DE CHARGÉ DE MISSION DE L’INVENTAIRE DU PATRIMOINE
Monsieur CARAYON rappelle que le Conseil Municipal lors de sa séance du 10 décembre 2011 a approuvé le renouvellement pour 3 années de la convention avec le Conseil Régional Midi-Pyrénées pour l’inventaire et la connaissance du patrimoine de LAVAUR et marquant l’engagement de la Région de financer à hauteur de 50 % les dépenses liées à cette mission.

Dans ce cadre, il est demandé d’entériner l’inscription au tableau des effectifs du personnel communal de LAVAUR, de l’emploi contractuel de chargé de mission pour l’inventaire du patrimoine, pour une durée de 2 ans et 9 mois à compter du 1er avril 2012. 

L’affectataire du poste sera rémunéré sur la base de l’indice brut 465.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- approuve la création et l’inscription au tableau des effectifs du personnel communal de LAVAUR de l’emploi contractuel de chargé de mission pour l’inventaire et la connaissance du patrimoine de LAVAUR, aux conditions sus énoncées.

- dit que l’affectataire du poste sera rémunéré sur la base de l’indice brut 465.

Vote : 
unanimité.



AIDE ET CONSEIL D’ARCHIVAGE – CONVENTION DE MISE Á DISPOSITION ENTRE LE CENTRE DE GESTION ET LA COMMUNE
Monsieur J.P. BONHOMME informe l’assemblée de la possibilité pour la collectivité de bénéficier, par convention de mise à disposition, d’un agent du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Tarn pour une aide à l’archivage. 

Cette convention définit les conditions pratiques et financières d’intervention du service d’aide à l’archivage du Centre de Gestion. Valable pour une durée ferme de trois ans, elle ouvre droit à différentes prestations : 

- un diagnostic pour analyser la situation de la collectivité, proposer des solutions d’interventions, voire sensibiliser le personnel de la collectivité  aux méthodes d’archivage.
- un traitement pour trier, classer, inventorier le fonds d’archives et mettre en place une organisation adaptée à la collectivité.

- une maintenance pour mettre à jour le fonds d’archives (uniquement après une mission traitement).

- toutes autres prestations selon la demande de la collectivité : formation du personnel, conseil en aménagement de locaux…

Chaque prestation fera l’objet d’un devis établi par le Centre de Gestion, valable pendant trois mois, signé par le Conseil d’Administration du Centre de Gestion et par Monsieur le Député-Maire. Le tarif facturé, fixé par délibération annuelle du Conseil d’Administration du Centre de Gestion, sera celui en vigueur à la date d’établissement du devis.

Monsieur le Député-Maire propose d’autoriser, dans un premier temps, la signature de la convention de mise à disposition entre le Centre de Gestion et la collectivité et ajoute que dans le cadre de cette convention, la collectivité pourra solliciter le service d’aide à l’archivage pour toute prestation et après acceptation d’un devis préalablement établi par le Centre de Gestion.
Le Conseil Municipal :
Vu l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26.01.1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la FPT, 

Vu la loi n°79-18 du 3 janvier 1979 sur les archives,

Après avoir pris connaissance de la convention de mise à disposition proposée par le Centre de Gestion, ci-annexée et après en avoir délibéré,

Considérant qu’il est opportun pour la bonne conservation et tenue des archives de la collectivité de conclure une convention avec le Centre de Gestion.

- autorise la signature de ladite convention de mise à disposition d’un agent du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Tarn afin de pouvoir solliciter des prestations en matière d’archivage, 

- mandate Monsieur le Député-Maire pour signer cette convention de mise à disposition avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Tarn.

- autorise Monsieur le Député-Maire à solliciter l’intervention du service d’aide à l’archivage du Centre de Gestion lorsqu’il le jugera nécessaire et à signer les devis préalables à ces prestations.

-charge Monsieur le Député-Maire de rendre compte à l’assemblée des résultats des prestations qui seront effectuées dans le cadre de ladite convention, annexée à la présente.

Monsieur BANGI trouve le montant de la prestation important. A-t-on une idée du montant total du besoin ?

Chaque prestation donnera lieu au préalable à un devis et à une acceptation, précise Monsieur J.P. BONHOMME.

Vote :
unanimité.



AFFAIRE COMMUNE DE LAVAUR / MORARDS EN COLÈRE : CONSIGNATION
Monsieur CARAYON rappelle les propos à caractère diffamatoire tenus par un représentant de la Fédération Française des Motards en Colère à l’encontre du Maire de Lavaur dans l’exercice de ses fonctions, tels que relatés dans un article du journal « La Dépêche du Midi » daté du 11 septembre 2011.

La commune devant protection en cas de menace ou d’attaque dont les élus font l’objet, conformément à l’article L.2123-35 du Code Général des Collectivités Territoriales, confirmé par une jurisprudence de la cour administrative d’appel de Marseille (n°09MA01102028), il a été confié à Maître RÉNIER, avocat, 35 rue Émile Zola, 81100 Castres, le soin de défendre les intérêts de la commune de Lavaur et de son maire en exercice dans ce dossier.

Une procédure auprès du Tribunal correctionnel de Castres a été engagée à cet effet à l’encontre de l’auteur présumé des propos et, conjointement, du journal les ayant diffusés.

Dans ce cadre, ledit tribunal a fixé à 5 000 € le montant de la consignation (somme présumée nécessaire pour les frais de procédure) dû par la commune de LAVAUR et versé par son avocat au greffe du tribunal.

Il est demandé au Conseil Municipal d’entériner le versement, à cet effet, de ladite somme à Maître RÉNIER, avocat de la commune.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve le versement à Maître RÉNIER d’une somme de 5 000 € correspondant à la consignation exigée par le Tribunal correctionnel de CASTRES.

Vote :
pour : 24 voix 

Abstentions : 3 : Mmes DENUC, ODETTI, M. BANGI.



ADHÉSION DE LA COMMUNE Á LA FROTSI (FÉDÉRATION RÉGIONALE DES OFFICES DE TOURISME ET DE SYNDICATS D’INITIATIVE)
Monsieur GUIPOUY fait part à ses collègues que par délibération du 8 Avril 1999, la commune de Lavaur avait approuvé le versement d’une cotisation à l’Union Départementale des Offices de Tourisme et Syndicat d’Initiative du Tarn, afin d’obtenir un support logistique, de bénéficier d’expertises et d’échanges d’expérience. 

La mission de cette union a été reprise par la Fédération Régionale des Offices de Tourisme et Syndicat d’Initiative (FROTSI). Aussi, il y a lieu d’approuver le versement de la cotisation afférente à cet organisme.

Entendu le présent exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
- approuve l’adhésion de la commune à la FROTSI,

- approuve le versement de la cotisation à la Fédération Régionale des Offices de Tourisme et Syndicat d’Initiative du Tarn, à compter de l’exercice 2012.

Vote :
unanimité.



INFORMATIONS

 Le Conseil est informé des décisions du maire prises en vertu d’une délégation au titre de l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales :

- Avenant n°1 au marché n°ST 10 07 MA pour la réalisation d'une étude diagnostique du fonctionnement et schéma directeur du système d'assainissement collectif

Il a été signé l'avenant n°1 au marché n°ST 10 07 ma pour la réalisation d'une étude diagnostique du fonctionnement des réseaux collectifs d'assainissement et du schéma directeur d'assainissement collectif afin de procéder à l'inspection télévisé, y compris l'hydrocurage, pour un linéaire supplémentaire de 1 281 mètres pour un montant H.T. de 3 714,90 euros avec le Cabinet ARRAGON, 58, Chemin de Bauluffet, 31300 TOULOUSE.

- Travaux de charpente, couverture et zinguerie des bâtiments entrepôt gare SNCF ; chapelle des doctrinaires et « oasis » du centre de loisirs aux Clauzades

Il a été signé le marché de travaux n° ST 11 20 TB relatif au remaniement de toitures :

Lot 1 : Bâtiment de la Gare ;

Lot 2 : Chapelle des Doctrinaires ;

Lot 3 : Bâtiment « oasis » du centre de Loisirs aux Clauzades

Avec la S.A.R.L. BARON CHARPENTE, 580 rue du Pastel, 81500 Ambres : 

- pour un montant total H.T. / Lot 1 : Bâtiment de la Gare de 9 628,15 euros

- pour un montant total H.T. / Lot 2 : Chapelle des Doctrinaires de 34 246,77 

- pour un montant total H.T. / Lot 3 : Bâtiment « oasis » du Centre de Loisirs de 11 476,58 euros

Soit un montant total de 55 351,50 € H.T. 

- Rectificatif relatif au marché de travaux de l'aménagement de la rue Théodose Bessery 

Une modification doit être apportée à l'imputation budgétaire indiquée à l'article 2 : Opération 474, compte 2315 et fonction 822.

Article unique :

Pour la Voirie 

Il est précisé que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la commune opération 474, compte 2315, fonction 822 pour un montant de 304 350,81 € H.T.

Pour l'Assainissement

Il est précisé que les crédits nécessaires sont inscrits au budget assainissement compte 2315, pour un montant de 91 543,55 € H.T.

Les autres termes de la décision susvisée restent inchangés.

- Travaux de construction de vestiaires et salle de réunion pour le Tennis

Il a été signé le marché N°ST 11 24 TB :

Lot n°1 : V.R.D. - gros-oeuvre avec la  S.A.R.L. TRUC et FILS, 65 chemin de la Duchesse, 81500 Lavaur pour un montant de 41 105,02  € H.T. 

Lot n°2 : Charpente Métallique – Couverture Métallique, avec la S.A.R.L. FABRE et REDON, 6 avenue Georges Guiraud – 81500 Lavaur pour un montant de 25 986,60 € H.T. 

Lot n°3 : Menuiseries Extérieures, avec  l' E.U.R.L. RONCO MENUISERIE, 460, avenue des Terres Noires – 81370 Saint-Sulpice pour un montant de 12 194,42 € H.T. 

Lot n°4 : Serrurerie avec la S.A.R.L. FABRE et REDON, 6 avenue Georges Guiraud – 81500 Lavaur pour un montant de 3 080,00 € H.T. 

Lot n°5 : Menuiseries Intérieures avec l'E.U.R.L. RONCO MENUISERIE, 460, Avenue des Terres Noires – 81370 Saint-Sulpice pour un montant de 5 855,08 € H.T.

Lot n°6 : Plaquiste – Isolation avec l'E.U.R.L. MONTAGNÉ, 34 avenue Jacques Besse – 81500 Lavaur pour un montant de 9 973,00 € H.T. 

Lot n°7 : Electricité – Ventilation – Chauffage avec la S.A.R.L. CEDES, 13, Avenue de l'Europe – 31520 Ramonville St-Agne pour un montant de 9 137,00 € H.T. 

Lot 8 : Plomberie – Sanitaires – E.C.S. avec la S.A.R.L. CHENY, 157, avenue Léonard de Vinci – 81500 Lavaur pour un montant de 13 081,13 € H.T. 

Lot 9 : Revêtements Sols Durs – Faïences avec  la  S.A.R.L. TRUC ET FILS, 65 chemin de la Duchesse - 81500 Lavaur pour un montant de 6 735,39 € H.T.

Lot 10 : Revêtements Muraux - Revêtements Sols Souples avec la S.A.S. CAZOTTES Peinture, 58 avenue Augustin Malroux – 81500 Lavaur pour un montant de 5 263,81 € H.T. 

Le montant global du marché est de 132 411,45 € H.T. 

- Travaux de Voirie et de Réseaux Divers, marché à bons de commande

Il a été signé le marché n°ST 11 26 TV pour la réalisation de Voirie et de Réseaux Divers, neufs ou d'entretien, sur l'ensemble du territoire de la Commune de Lavaur :

- pour un montant  minimum : 400 000 € H.T

- pour un montant  maximum : 1 000 000 € H.T. 

- avec des prix fermes et actualisables chaque année (conformément au cahier des clauses administratives particulières : formule de révision) ;

- avec des prix unitaires ou forfaitaires 

- pour une durée d’un an, reconductible sur une durée ne pouvant excéder 3 ans, sans que ce délai puisse excéder le 31 Décembre 2015 ;

Avec le groupement d'entreprises solidaire ci-dessous :

S.A.S. ROSSONI T.P. (mandataire), représentée par Mme Patricia ROSSONI, Présidente, 330 route de Gaillac, 81500 Ambres

et

S.A.S. RIGAL T.P. (co-traitant 1) représentée par M. Laurent DASSA, Président, 9 avenue de Graulhet, 81500 Labastide St-Georges

et

S.A.S. EUROVIA MIDI-PYRENEES (co-traitant 2) représentée par M. Vincent DELPY, chef d'Agence d'Albi, 33 rue Evariste Galois, Z.A. Montplaisir, 81011 Albi Cedex 9

- Travaux divers d'assainissement, marché à bons de commande

Il a été signé le marché n°ST 11 27 TA

- pour la réalisation des travaux divers d'assainissement, neufs ou d'entretien, sur l'ensemble du Territoire de la Commune de LAVAUR ;

- pour un montant  minimum :     80 000 € H.T. 

- pour un montant  maximum :  500 000 € H.T. 

- avec des prix fermes et actualisables chaque année (conformément au cahier des clauses administratives particulières : formule de révision) ;

- avec des prix unitaires ou forfaitaires 

- pour une durée d’un an, reconductible sur une durée ne pouvant excéder 3 ans, sans que ce délai puisse excéder le 31 Décembre 2015 ;

- avec le groupement d'entreprises solidaire ci-dessous :

S.A.S. ROSSONI T.P. (mandataire), représentée par Mme Patricia ROSSONI, Présidente, 330 route de Gaillac, 81500 Ambres.

et

S.A.S. RIGAL T.P. (co-traitant 1) représentée par M. Laurent DASSA, Président, 9 avenue de Graulhet, 81500 Labastide St-Georges

et

S.A.S. EUROVIA MIDI-PYRENEES (co-traitant 2) représentée par M. Vincent DELPY, chef d'Agence d'Albi, 33 rue Evariste Galois, Z.A. Montplaisir, 81011 Albi Cedex 9

- Marché de maîtrise d'oeuvre comprenant une TF et TC pour trois lots séparés

Il a été signé le marché N°ST 11 25 MV

Lot n°1: aménagement de l'avenue Raymond Cayré (ST 11 25-1MV)

Tranche Ferme pour un montant de 3 500.00 Euros H.T 

Tranche Conditionnelle avec un taux de 4,10 % du montant des travaux H.T. avec S.A.R.L. PAPYRUS, l'arobase – Le Causse Espace d'Entreprises - 81100 Castres

Lot n°2 : Aménagement de la rue de Mailly et de la rue Lucien Mengaud (ST 11 25-2MV)

Tranche Ferme pour un montant de 4 250,00 Euros H.T 

Tranche Conditionnelle avec un taux de 3,50 %  du montant des travaux H.T. avec le B.E.T. Du GIROU, 13 Avenue du Mur de Ronde, 31380 Montastruc la Conseillères

Lot n°3 :   Aménagement d'une aire de stationnement et de la rue des Capucins (ST 11 25-3MV)

Tranche Ferme pour un montant de 3 200,00 Euros H.T 

Tranche Conditionnelle avec un taux de 4,50 %  du montant des travaux H.T. avec S.A.S. SEBA SUD OUEST, 34 bis chemin du Chapitre, 31100 Toulouse

- Acceptation d’un don à la commune, par l’association « Lavaur, Tour de France », d’une somme de 27 000 €.

- Acceptation d’un don à la commune par l’association « Mécènes du Pays de Cocagne » de la somme de 1 500 € pour le soutien à l’exposition estivale du musée intitulée « L’Épopée Cathare ».

- Acceptation d’un don à la commune par l’association « Mécènes du Pays de Cocagne » de la somme de 
3 000 € pour l’aide à l’acquisition de CD et DVD pour la médiathèque municipale Guiraude de Laurac.

- Acceptation d’un don à la commune par l’association « Mécènes du Pays de Cocagne » de la somme de 
3 000 € pour l’aide à l’acquisition d’un tableau « Le Cavalier Turc » pour le musée.

- Acceptation d’un don en forme de mécénat de compétence proposé par la S.A.S. ROSSONI TP, 330 route de Gaillac, 81500 Ambres pour des travaux d’aménagement de l’esplanade du Plô.

- Signature d'une convention d'étude avec l'IUP d'Arts Appliqués de Montauban pour l'étude et la création de la Charte chromatique de Lavaur comprenant :

1) un diagnostic du territoire et un état des lieux chromatique

2) la création d'une charte chromatique (recommandations architecturales et chromatiques)

3) la création d'outils de communication et de valorisation de la charte

Montant de la convention : 9 000 € TTC.

- Acceptation d’une indemnisation d’assurance, d'un montant de 3 147,68 € TTC en règlement des dommages mobiliers et immobiliers.

- Acceptation d’une indemnisation d’assurance, d'un montant de 786,92 € TTC en règlement des dommages mobiliers et immobiliers.

- Acceptation d’une indemnisation de l’assureur dommage ouvrage de la commune, d'un montant de 
15 682,81 € TTC suite au sinistre dégât des eaux survenu le 17 mars 2011 au sein du nouvel hôtel de ville, en cours de chantier.

- Acceptation d’une indemnisation d’assurance d'un montant de 33 451,57 € TTC suite au sinistre matériel constaté en septembre 2009 au sein des bâtiments des Services Techniques de la Commune.



L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 35.


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